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Investir dans les 
populations rurales 
en Haïti     
Haïti, pays le plus pauvre de la région Amérique latine et Caraïbes, 
affiche des taux d’inégalité de revenus parmi les plus élevés au 
monde. Haïti fait également partie des 13 pays les plus fragiles  
au monde, se classant 170e sur 189 pays selon l’indice de 
développement humain de 2020. 

En 2020, le taux de pauvreté a atteint près de 60%, les deux tiers de la population 
pauvre vivant en milieu rural. En 2021, 4,3 millions de personnes (environ 44% 
de la population) souffraient d’insécurité alimentaire aiguë. Cette situation, déjà 
alarmante, n’a cessé de s’aggraver en 2022 du fait des tensions mondiales ainsi que de 
la crise économique et d’approvisionnement qui en résulte; ces facteurs ont entraîné 
une hausse des prix et une forte diminution du pouvoir d’achat de la population 
haïtienne, à tel point que l’on estime à 4,5 millions le nombre de personnes ayant 
actuellement besoin d’une aide alimentaire.

L’histoire d’Haïti est marquée par l’instabilité politique chronique et une succession 
de catastrophes naturelles majeures. La situation s’est encore dégradée en 2021 avec 
l’assassinat du président Jovenel Moïse, suivi quelques semaines plus tard d’un 
violent séisme de magnitude 7,2 qui a fait 2200 morts et causé 2 milliards d’USD  
de dégâts dans le sud de l’île.

L’agriculture et la pêche représentent près de 20% du PIB et emploient la moitié de 
la population active. Cependant, la contribution de l’agriculture à l’économie est en 



baisse depuis les années 1980, de sorte qu’Haïti doit importer une part importante des 
produits agricoles qu’elle consomme.

Plusieurs facteurs entravent fortement la productivité agricole. Les petits exploitants 
n’ont pas accès aux technologies ni aux facteurs de production essentiels, en particulier 
l’eau d’irrigation. Les pertes après récolte sont considérables et résultent souvent du 
manque d’installations de stockage et de transformation. Les infrastructures routières 
sont en mauvais état. Les petits exploitants et les ménages ruraux pauvres ont un accès 
extrêmement limité au crédit pour financer les activités de production.

S’ajoute à ces difficultés le fait qu’Haïti est particulièrement vulnérable aux catastrophes 
naturelles et aux changements climatiques. Le sud de l’île est particulièrement exposé 
aux tempêtes tropicales, aux ouragans, aux inondations et aux glissements de terrain. 
Dans les années à venir, les températures vont sans doute augmenter, les précipitations 
diminuer et les phénomènes climatiques extrêmes devenir plus fréquents et plus intenses. 
Les effets conjugués des changements climatiques devraient dégrader les sols et faire 
baisser les rendements des cultures irriguées. Il est également à craindre que les tempêtes 
endommagent ou détruisent des cultures, des plantations, des troupeaux et  
des infrastructures.

Mettre un terme à la pauvreté rurale en Haïti
Ces dernières années, les autorités haïtiennes ont élaboré des politiques et des 
stratégies pour lutter contre la pauvreté et les inégalités dans le pays et pour favoriser le 
développement rural, en collaboration avec la communauté internationale, notamment  
les institutions financières internationales et le système des Nations Unies.

Ce cadre comprend la Politique de développement agricole (2010-2025), le Programme 
triennal de relance agricole et le Plan stratégique de développement d’Haïti (2013-2030).

Compte tenu des incidences des catastrophes naturelles sur la production agricole, qui 
ont affecté le développement des communautés rurales et leur sécurité alimentaire, le 
Gouvernement haïtien a également adopté à l’échelle nationale un Plan d’action pour 
l’environnement ainsi qu’une stratégie nationale relative à la biodiversité accompagnée 
d’un plan d’action.

Dans ce contexte et conformément aux principales priorités nationales d’Haïti, l’objectif 
stratégique global du FIDA est de contribuer à la réduction de la pauvreté rurale, tout 
en renforçant la résilience des communautés rurales haïtiennes face aux changements 
climatiques.

La stratégie du FIDA en Haïti
Le FIDA est un partenaire clé du développement rural d’Haïti. La série de stratégies, de 
projets et de programmes qu’il a mis en œuvre depuis 1978 témoigne de son engagement 
de longue date contre la pauvreté rurale, avec la participation active et l’inclusion de la 
population rurale haïtienne.

Dans le cadre du programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) 2013-2018, 
qui a été prolongé jusqu’en 2021, le FIDA a adopté une approche globale de la gestion des 
ressources naturelles, facilitant l’accès des petits producteurs aux marchés et à la finance 
rurale, tout en renforçant les organisations locales à vocation agricole.

Compte tenu de l’évolution à la fois du contexte national et de l’engagement stratégique du 
FIDA en Haïti, une note stratégique de pays « transitoire » couvrira la période 2022-2023, 
jusqu’à l’élaboration d’un nouveau COSOP pour la période 2024-2028.

L’objectif stratégique exposé dans cette note est de réduire la pauvreté rurale et de renforcer 
la résilience des communautés rurales haïtiennes face aux changements climatiques par les 
moyens suivants:

• �favoriser une gestion durable et inclusive des ressources naturelles, notamment les 
ressources côtières et marines, qui soit adaptée aux changements climatiques;

• �encourager la constitution d’écosystèmes économiques communautaires durables qui 
permettent une diversification des moyens d’existence et favorisent une alimentation saine;

• �investir dans le développement du capital humain, notamment en renforçant les capacités 
des organisations communautaires rurales responsables de la gestion des ressources 
naturelles.
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En Haïti, le FIDA a participé entre 1978 et 2022 au financement de huit projets d’un 
montant total de 179,86 millions d’USD (dont 109,36 millions d’USD apportés par le 
FIDA), au bénéfice de plus de 122 316 ménages. Les investissements appuyés par le FIDA 
actuels ou prévus, qui représentent un montant de 137,88 millions d’USD (dont  
36,38 millions d’USD apportés par le FIDA) devraient bénéficier à 175 000 personnes  
de plus.

Aux trois projets d’investissement en cours viennent s’ajouter deux opérations multipays 
innovantes financées à l’aide de dons plus modestes, mises en œuvre en collaboration 
avec Agriterra et la Sparkassenstiftung allemande, dont l’objectif est de fournir des outils 
technologiques et des compétences numériques aux petits exploitants agricoles haïtiens 
afin d’améliorer leur accès aux marchés.

Les initiatives financées par le FIDA en Haïti sont conçues et mises en œuvre 
en collaboration avec toute une série d’institutions nationales et de partenaires 
internationaux. Malgré les difficultés, l’engagement du Fonds en faveur du peuple haïtien 
reste intact et le programme de pays du FIDA en Haïti prend rapidement de l’ampleur 
depuis que le directeur de pays s’y est installé en 2021.

Activités en cours

Programme d’innovation technologique dans les secteurs de 
l’agriculture et de l’agroforesterie (PITAG)
Le programme PITAG contribuera à restaurer la productivité agricole dans les zones d’Haïti 
qui ont été les plus touchées par l’ouragan Matthew en octobre 2016. Ce projet mis en 
œuvre par le Ministère de l’agriculture, d’un montant de 76,86 millions d’USD, est financé 
conjointement par le FIDA (à hauteur de 10,86 millions d’USD), la Banque interaméricaine 
de développement, le Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire et le 
Gouvernement haïtien.

La population rurale d’Haïti subit un cercle vicieux conjuguant faible productivité agricole, 
forte dégradation de l’environnement et mauvaise nutrition. L’objectif du projet consiste 
à briser cette spirale et à aider les familles de petits exploitants agricoles à améliorer leur 
productivité, leur sécurité alimentaire et leurs revenus. Pour relever ces défis, le PITAG 
initie les petits exploitants haïtiens à des technologies et pratiques agricoles bien adaptées 
aux conditions locales.

Ces dernières décennies, les sols, les réservoirs d’eau et les forêts se sont gravement 
détériorés en Haïti. Grâce au PITAG, les petits exploitants agricoles peuvent produire 
plus et mieux tout en protégeant l’environnement – ce dont le pays a cruellement besoin 
puisqu’il est à la fois l’un des plus pauvres au monde et l’un des plus touchés par les 
changements climatiques.

Les initiatives 
récentes sont 
axées sur les 
technologies 
numériques et 
sur la convergence 
entre la durabilité 
environnementale 
et la viabilité 
économique dans 
les zones rurales
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L’approche adoptée pour le PITAG est axée sur les personnes et met l’accent sur 
l’implication des communautés. Le financement du FIDA vise directement plus  
de 12 000 ménages des communes du département du Sud. Le Fonds finance 
également des écoles pratiques d’agriculture, un espace de dialogue et de formation 
pour l’apprentissage entre pairs – producteurs et techniciens. Certaines activités 
concernent l’égalité entre les sexes et la jeunesse, l’objectif étant de favoriser un 
développement rural durable et inclusif. Une fois leur formation achevée, les petits 
exploitants reçoivent des intrants et un appui qui leur permettent de mettre en 
pratique les innovations qu’ils ont apprises.

Projet d’urgence pour le renforcement de la résilience des petits 
agriculteurs face aux conséquences de la pandémie de COVID-19 
(PURRACO)  
Le PURRACO a pour objet de réduire l’insécurité alimentaire aiguë et d’enrayer 
l’effondrement des revenus des ménages découlant des mesures de confinement mises 
en place pour lutter contre la COVID-19. Ce projet représente un investissement de 
5,8 millions d’USD (à savoir 5 millions d’USD apportés par le FIDA, 0,5 million 
d’USD provenant du Gouvernement haïtien et une contribution en nature des 
bénéficiaires de 0,3 million d’USD). Le projet permettra de venir en aide à  
3250 ménages ruraux pauvres, soit environ 13 000 personnes, dont 50% de femmes 
et 30% de jeunes.

Le PURRACO cible trois des départements du pays les plus touchés par l’insécurité 
alimentaire en raison de fragilités structurelles récemment aggravées par les 
répercussions de la COVID-19, à savoir les départements du Nord-Ouest, du Centre 
et de l’Ouest. Il est mis en œuvre par le Ministère de l’agriculture, des ressources 
naturelles et du développement rural.

Le projet aide les ménages à se relever, à accroître leur production pour retrouver les 
niveaux d’avant la pandémie et à accéder aux marchés, ce qui contribue à renforcer 
la sécurité alimentaire en améliorant l’efficacité de la production agricole. Dans le 
même temps, l’élevage d’animaux à cycle court (poules, lapins et chèvres) permettra 
d’accroître la disponibilité de protéines animales dans ces zones rurales reculées, ce 
qui contribuera à remédier à des carences nutritionnelles sans précédent.

Projet d’économie bleue inclusive en Haïti (I-BE)
Le projet d’économie bleue inclusive vise à transformer la manière dont les 
populations rurales côtières gèrent les ressources naturelles et marines dans le nord 
et le nord-est d’Haïti. L’objectif du projet est de réduire la pauvreté et de renforcer la 
résilience des populations rurales côtières face aux changements climatiques.

Coordonné par le Ministère haïtien de l’économie et des finances, l’I-BE représente un 
investissement total de 26,6 millions d’USD (14 millions d’USD provenant des fonds 
du FIDA) et devrait bénéficier à 40 000 personnes; une attention particulière sera 
accordée aux femmes et aux jeunes (respectivement 50% et 40% des bénéficiaires).

Le projet contribue à préserver l’aire protégée des Trois Baies en offrant des débouchés 
économiques aux petits exploitants agricoles et aux pêcheurs artisanaux de la région 
nord-est du pays. Il est conçu pour permettre aux communautés de développer des 
moyens d’existence durables propres à réduire la pression sur les ressources naturelles, 
telles que les forêts de mangroves, les récifs coralliens et les bassins versants, autant 
d’atouts écologiques essentiels. Cette pression fait peser une menace préoccupante sur 
la sécurité alimentaire du pays à moyen et long terme.

L’amélioration des techniques de pêche et de production de sel créera des synergies qui 
permettront d’améliorer la transformation et la commercialisation du poisson. Il sera 
ainsi possible de vendre du poisson correctement salé, séché et fumé, tant à l’échelle 
locale que dans d’autres régions d’Haïti. En parallèle, l’amélioration de l’élevage de 
petits animaux et de la production de légumes permettra aux familles participantes 
d’améliorer leur régime alimentaire et d’engranger des revenus complémentaires.

Les enseignements tirés de l’I-BE pourraient éventuellement servir de base à un 
engagement politique sur des plans de gestion durable dans les 24 autres aires 
protégées haïtiennes.
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